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1. [1] Il s’agit d’une demande de contrôle judiciaire présentée à l’égard d’une décision

rendue le 11 septembre 2001 par laquelle la Commission des appels des pensions a rejeté

un appel formé par Moïse Cormier contre le refus du ministre de lui payer une prestation

de décès à la suite du décès de son frère. Le ministre a refusé la demande de prestation de

M. Cormier parce qu’il avait déjà versé la prestation aux ayants droit de M. Cormier en



application du paragraphe 71(1) du Régime de pensions du Canada, L.R.C. (1985),

ch. C-8. 

2. [2] M. Cormier allègue que la Commission a commis une erreur de droit lorsqu’elle a

conclu que le ministre du Développement des ressources humaines était autorisé à payer

une prestation de décès aux ayants droit de son frère bien que ces derniers aient demandé

la prestation après l’expiration du délai fixé par la loi, c’est-à-dire 60 jours à compter du

décès du cotisant, le frère de M. Cormier. Par conséquent, M. Cormier affirme que,

comme la demande des ayants droit a été présentée une fois le délai de 60 jours expiré, le

ministre n’avait plus l’obligation ou l’autorisation de verser la prestation aux ayants droit

et qu’il avait le pouvoir discrétionnaire prévu par la loi de lui payer une prestation de

décès à titre de personne prescrite suivant l’alinéa 71(2)b).

3. [3] À notre avis, l’argument avancé par M. Cormier ne peut réussir. En effet,

contrairement à ses prétentions, le paragraphe 71(1) ne prévoit pas que l’obligation du

ministre de payer une prestation de décès aux ayants droit du cotisant prend fin si ces

ayants droit ne présentent pas de demande de prestation dans les 60 jours suivant le décès

du cotisant. L’omission des ayants droit de présenter une demande dans les 60 jours du

décès a uniquement pour effet de faire jouer le pouvoir discrétionnaire que le

paragraphe 71(2) confère au ministre de payer une prestation aux personnes prescrites,

lesquelles ne comprennent pas les ayants droit du cotisant. Le ministre continue d’avoir

l’obligation de payer une prestation aux ayants droit en vertu du paragraphe 71(1) même

si les représentants des ayants droit ne présentent pas de demande de prestation de décès

dans le délai de 60 jours.



4. [4] Cependant, si les ayants droit omettent de présenter une demande dans les

60 jours et que le ministre décide, dans l’exercice de son pouvoir discrétionnaire, de

verser une prestation en application du paragraphe 71(2), le ministre n’est plus tenu de

payer les ayants droit s’ils présentent une demande fondée sur le paragraphe 71(1). Il en

est ainsi parce que le paragraphe 71(3) le prévoit expressément. Le ministre n’assume

l’obligation prévue par la loi de payer une prestation de décès qu’envers les ayants droit.

Si, comme le soutient M. Cormier, le ministre n’était pas tenu de payer une prestation

aux ayants droit lorsque ces derniers omettent de présenter une demande à cet effet dans

les 60 jours suivant le décès du cotisant, le paragraphe 71(3) serait inutile. 

5. [5] Pour ces motifs, la demande de contrôle judiciaire sera rejetée.

     « John M. Evans »     
Juge               

Traduction certifiée conforme

Martine Guay, LL. L.
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